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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA CÔTE D'OR 

Direction Régionale de l'Environnement, 

de l'Aménagement et du Logement 
Bourgogne-Franche-Comté 

Unité Départementale de Côte-d'Or 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

PORTANT PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES 

Société FM FRANCE SAS 

(Ex- FM LOGISTIC}) 

Commune de FAUVERNEY (21110) 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION BOURGOGNE FRANCHE-COMTÉ 
PRÉFÈTE DE LA CÔTE-D'OR 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

  

VUS ET CONSIDÉRANTS 
  

Vu le Code de l’environnement et notamment son article L.181-14 ; 

Vu l'ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale et ses décrets 
d'application ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 07 novembre 2008 modifié autorisant la société FM LOGISTIC, à exploiter une 
plateforme logistique sur le territoire de fa commune de FAUVERNEY (21110); 

Vu l'arrêté préfectoral du 23 février 2017 portant prescriptions complémentaires à la société FM FRANCE sur le 
territoire de la commune de FAUVERNEY (21110) ; 

Vu le porter à connaissance du 08 février 2017 de la société FM FRANCE SAS dans lequel elle sollicite 
l'autorisation d'augmenter les capacités de stockage des produits classés sous les rubriques 4516, 4511 et 4320 ; la 

modification du local de charge et de l’atelier maintenance ; l’allègement des prescriptions du chapitre 6.2 « Niveaux 
acoustiques » de Farrêté préfectoral d’autorisation de l'ICPÉ exploitée sur le territoire de la commune de 

FAUVERNEY ; 

Vu les éléments transmis par F’exploitant dans son dossier de demande de modification, notamment l'analyse des 

effets thermiques et toxiques ; 
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Vu la mise à jour de l’étude de dangers (version février 2017) : 

Vu la demande de la société FM FRANCE SAS de pouvoir augmenter ses capacités de stockage des produits 
classés sous les rubriques 4510, 4511 et 4320 afin de répondre à des demandes commerciales ; 

Vu les mesures de sécurité déjà mises en place par l'exploitant pour réduire les risques ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 01 août 2017 (courrier électronique) à la connaissance du demandeur ; 

Vu les observations présentées (courrier électronique) sur ce projet par la société FM FRANCE SAS le 28 août 
2017; 

Vu le rapport de l’Inspection des installations classées du 05 septembre 2017 ; 

CONSIDÉRANT que les modifications envisagées ne modifient pas les distances de zone d’effet : 

CONSIDÉRANT que les distances de zones d'effets ne sortent pas des limites de l’établissement ; 

CONSIDÉRANT que les modifications envisagées ne doivent pas engendrer de risque supplémentaire vis-à-vis des 
populations ; 

CONSIDÉRANT que la quantité maximale de produits stockés ne sera pas modifiée ; 

CONSIDÉRANT que les mesures déjà en place permettent d’encadrer les modifications envisagées ; 

CONSIDÉRANT que les modifications envisagées sur les installations ne sont pas considérées comme 
substantielles au sens de l’article R.181-46 du Code de l’environnement. 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Côte d'Or ; 

ARRÈTE 

ARTICLE 1 : OBJET 

Les dispositions du présent arrêté complètent celles des arrêtés préfectoraux du 07 novembre 2008 et du 23 février 
2017 autorisant la société FM FRANCE SAS à exploiter ses installations sur le territoire de la commune 
FAUVERNEY. 

ARTICLE 2_: SITUATION ADMINISTRATIVE 

Le tableau de l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 23 février 2017 susvisé est remplacé par le tableau suivant : 

  
  

Rubrique Désignation de l'activité Classement 

Solides inflammables (stockage où emploi de). 
[450.1 La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : A 

1. Supérieure ou égale à 1 t 
Entrepôts couverts (stockage de matières ou produits combustibles en quantité 
supérieure à 500 tonnes dans des), à lexclusion des dépôts utilisés au stockage de 
catégories de matières, produits ou substances relevant, par ailleurs, de la présente 

  

15101 | nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement au remisage de véhicules à A 
moteur et de leur remorque, des établissements recevant du publi et des entrepts 
frigorifiques.       1: Supérieur ou égal à 300 000 m°   
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  Rubrique Désignation de l'activité Classement 
     Entrepôts frigorifiques, à l'exception des dépôts uGlisés au stockage de catégories de 

15111 | matières, produits ou substances relevant, par ailleurs, de la présente nomenclature A 
1. Supérieur ou égal à {50 000 m° 
  Soude ou potasse caustique (mpioi ou stockage de lessives dc). 

Le liquide renfermant plus de 20 % en poids d'hydroxyde de sodium ou de potassium. À 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 
1. Supérienre à 250 t 

1630.1 

  Installations de transit, regroupement ou tri de déchets d'équipements électriques el 
électroniques 
Le volume susceptible d'être entrepos£ étant : A 
1. Supérieur ou égal à 1000 m? 

271.1 

  Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie aiguë 1 on chronique 1. à 
4510 | La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : Suit Haut 

1. Supérieure ou égale à 100 € eut! Haut 
  env : - : A 4511 | Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie chronique 2. Seuil Haut 
  Papiers, cartons où matériaux combustibles analogues y compris les produits finis 

conditionnés (dépôt de), à l'exception des établissements recevant du public, E 

Le volume susceptible d'être stocké Etant : ° 

2. Supérieur à 20 000 m° mais inférieur ou égal à 50 000 m° 
15302 

  Boïs ou matériaux combustibles analogues y compris les produits finis conditionnés et 
les produits ou déchets répondant à la définition de la biomasse et visés par la 
rubrique 2919-A, ne relevant pas de Ex rubrique 1531 (stockage de), à l'exception des e 
£tablissements recevant du public . 
Le volume susceptible d'être stocké étant : 

2. Supérieur à 20 000 m° mais inférieur ou égal à 50 000 m° 

  15322 

  Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs 
synthétiques) (stockage de). 

26622 | Le volume susceptible d'être stocké étant : E 
2. Supérieur ou égal à 1 000 m? mais inférieur à 40 000 m? 
  Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est 

composée de polymères (matières plastiques, caoutchaucs, élastomères, résines et 
266316 | 2dhésifs synthétiques) (stockage de) : E 

EP [LL A l'état alvéolaire ou expansé els que mousse de latex, de polyuréthane, de polystyrène, F 
te. le volume susceptible d'être stocké étant : 
b) Supérieur où égal à 2 000 m° mais inférieur à 45 000 m° 
  Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est 

composée de polymères (matières plastiques, coutchoues, élastomères, résines et 
2663.26 | adhésifs synthétiques) (stockage de) : E 

2, Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume susceptible d’être stocké étant 
b) Supérieur ou égal à 10 000 m° mais inférieur à 80 000 m? 
  Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3 à l'exclusion de la rubrique d330. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations y compris dans les E 

  

    
  

43312 | cavités souterraines étant : 
2. Supérieure où égale à 100 { mais inférieure à 1 000 € 
Liquides inflammables de catégorie 1, liquides inflammables maintenus à une 
température supérieure à leur point d'ébullition, autres liquides de point éclair 
inférieur ou égal à 60 °C maintenus à une température supérieure à leur température 
d'ébullition ou dans des conditions particulières de traitement, telles qu'une pression 43302 pC ou une température élevée 
La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations ÿ compris dans les 
cavités souterraines étant : 
2. Supérieure ou égale à 1 t mais inférieure à 10 L 
Liquides de point éclair compris entre 60° C et 93° C (1), À l'exception des boissons 

14362 | Mccolisées (stockage au emploi de). La quantité totale susceptible d'être présente dans les D 
installations, y compris dans les cavités souterraines étant : 
2. Supérieure ou ésale à 100 : mais inférieure à 1 000 t 
  Accumulafeurs {ateliers de charge d'). 

2925 | La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette opération étant supérieure à 
50 kW 
  Aërosols extrêmement inflammables ou inflammables de catégorie 1 on 2, contenant 

43202 | des gaz inflammables de catégorie 1 ou 2 ou des liquides inflammables de catégorie 1. D 
"7 | La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 

2. Supérieure ou égale à 15 tet inférieure à 150 1 

   

  Aérosols extrêmement inflammables ou inflammables de catégorie 1 ou 2, ne 
4321 | contenant pas de gaz inflammables de catégorie L ou 2 au des liquides inflammables 

de catégorie L. 
NC         
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  Désignation de l'activité Classement Combustion à l'exclusion des Installations visées par les rubriques 2720, 2721 et 2071 A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls 
lourds, de la biomasse telle que définie au a où au b (i} où au b (iv) de la définition de biomasse, des produits connexes de scierie issus du b (v) de Ia définition de biomasse où lorsque la biomasse est issue de déchets au sens de l'article L., 541-4-3 du code de DC 
E irennement, à l'exclusion des installations visées bar d'autres rubriques de la 
nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, La cuisson ou au 
traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières entrantes, si la 
puissance thermique nominale de l'installation est : 
2. Supérieure à 2 MW, mais inféricure à 20 MW 

L_Rubrique | 

  

  

2910.42 

  

    L 

À (Autorisation) ; E (Enregistrement) ; D (Déclaration) : DC {Déclaration avec conträle périodique) ét NC (inférieur au seuit de classement = non classé) 

ations classées. 
{LA l'exception de ceux äyaït donné des résultats négatifs à une épreuve de combustion entretenue reconnue par le ministre chargé des install: 

Les installations de la société FM France sont classées Seuil Haut. 

  

ARTICLE 3 : NIVEAUX ACOUSTIQUES 

L’article 6.2 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 7 novembre 2008 susvisé est remplacé par : 

ARTICLE 3.1 : VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

Niveau de bruit ambiant 
existant dans les zones à 
émergence réglementée 

(incluant le bruit de 
l'établissement) 

Emergence admissible pour la période 

aflant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et 
jours fériés 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22 h à 7 h, ainsi 
que les dimanches et jours fériés 

  

      
Supérieur à 35 dB(A) et 6 dB(A) 4 dB(A) 

inférieur ou égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(À) 3 dB(A)     
  

ARTICLE 3.2 : NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite admissible 70 dB{A) 60 dB(A)     
  

Les valeurs fixées par le présent article ne peuvent excéder 70 dB(A) pour {a période de jour et 60 dB(A) pour la 
période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

ARTICLE 4 : SANCTIONS 
  

Les infractions, ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté, entraîneront Papplication des 
sanctions pénales et administratives prévues par Le titre 1° du livre V du Code de l'Environnement. 
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ARTICLE 5 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction, Conformément aux dispositions prévues par 
l'article R.181-50 du Code de l'environnement, la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de 
DIJON sis 22 rue d'Assas : 

+ Par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 
L.181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la dernière formalité 
suivante accomplie : 

°_ L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 du code de l'environnement; 

9 La publication de [a décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où le présent acte leur a 
été notifié. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai 
court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le présent arrêté peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois, 
prolongeant de deux mois tes délais mentionnés ci-dessus. 

ARTICLE 6_: INFORMATION DES TIERS 

Conformément à l'article R.181-44 du Code de l'environnement, en vue de l'information des tiers, une copie du 
présent arrêté : 

+ est déposée à la mairie de la commune d'implantation des installations et peut y être consulté ; 

* est affichée (extrait) à la mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement 
de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

“est adressé à chaque conseil municipal et autres autorités locales ayant été consultées en application de 
l'article R.181-38 ; 

+ est publié sur le site internet de la préfecture de Côte d'Or pendant une durée minimale d'un mois ; 
+ est notifiée à la société FM FRANCE SAS. 

Les dispositions du présent arrêté sont complétées par des prescriptions dont la nature peut porter atteinte à la sûreté 

des installations et par conséquent ne sont pas mises à la disposition du public par voie électronique mais peuvent 
être consultées dans les locaux de la préfecture de la Côte d'Or selon les dispositions applicables en matière de 
sûreté. 

ARTICLE 7 : EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de fa Côte-d'Or, M. le Maire de FAUVERNEY, M. le Directeur Régional de 

l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne et Franche-Comté et M. le Directeur de la société 

FM FRANCE SAS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté dont 
une copie sera notifiée à : 

+ M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement ; 

+ M. le Directeur des Services d'Archives Départementales : 
+ M. le Directeur de la société FM FRANCE SAS ; 

»  M.le Maire de FAUVERNEY : 

Faità DUONIe 19 SEP, 2917 

LA PRÉFÈTE 
Pour la Préfète et par délé 

Le Secrétaire Génrat; 

ion 

     

 




